
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil portant création de l'Office européen de police (EUROPOL)

1.
Rapporteur: Agustín DÍAZ DE MERA GARCÍA CONSUEGRA (PPE-DE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0447/2007 / P6_TA-PROV(2008)0015

3.
Date d'adoption de la résolution: 17 Janvier 2008

4.
Sujet: création de l'Office européen de Police (EUROPOL)

5.
Numéro de référence inter-institutionnelle: 2006/0310(CNS)

6.
Bases juridiques: Article 30 (1) (b), Article 30(2) et Article 34(2)(c) du Traité sur l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: Un certain nombre d'amendements adoptés par le Parlement européen peuvent être soutenus par la Commission dans le cadre des discussions du Conseil.

Il s'agit des amendements suivants:
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13, 15, 16, 17, 21, 22, 23, 27, 32, 33, 37, 38, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55.
En ce qui concerne les autres amendements:
Amendement 11: Pas acceptable. L'idée est bonne, mais dans la mesure où les pays tiers figurent sur une liste élaborée par le Conseil, la Commission considère qu'il s'agit d'une garantie suffisante du niveau de protection des données.

Amendement 14: Pas acceptable. La Commission s'attache à développer le rôle des agents dans les JIT's. Cependant, vu le très petit nombre de JIT's mis en place depuis la Décision-Cadre du 12 juin 2002, il n'est pas possible, en l'état, pour les États membres de soutenir le fait que des agents d'Europol soient désignés pour diriger une enquête. En tout état de cause, ce rôle de coordination n'a pas été soutenu par le Conseil lors des discussions.

Amendement 18: Pas acceptable. La Commission estime que la consultation de l'Autorité commune de contrôle et du EDPS rendra la procédure de création d'un système d'information trop lourde.

Amendement 19: Pas acceptable. Ce paragraphe ayant été supprimé lors des discussions au Conseil, cet amendement n'a plus d'objet.

Amendement 20: Pas acceptable. La proposition de la Commission vise précisément à supprimer cette limitation et à étendre l'accès des unités nationales aux informations détenues dans le système d'information Europol.

Amendement 24: Pas acceptable. La Commission considère que le délai initialement prévu ("no later than three years") était raisonnable. Le délai proposé ("at least every two years") est trop court.

Amendement 25: Pas acceptable. La Commission estime que l'objectif de la Décision est de permettre à Europol un accès automatique à ces données, celui-ci étant encadré par des mesures de protection des données adéquates. Réduire cet accès au cas par cas va à l'encontre de l'esprit de la Décision.

Amendement 26: Pas acceptable. Le texte actuel de la proposition de Décision stipule que cette liste n'est pas exhaustive.

Amendement 28: Pas acceptable. Ce chapitre a fait l'objet de nombreuses modifications, et vu les changements importants qui sont survenus à la suite des discussions, cet amendement ne paraît plus opportun.

Amendement 30: Pas acceptable. La Commission estime que cette disposition rend la procédure trop lourde.

Amendement 31: Pas acceptable. Le fait de réintroduire une référence à la Convention Europol n'a pas de sens dans la mesure où le niveau de protection des données atteint dans la Décision est suffisant. De plus, à aucun autre endroit de la proposition de Décision il n'est fait mention de la Convention.

Amendement 34: Pas acceptable. Le texte de la proposition de Décision a été modifié lors des discussions au Conseil et correspond à présent à l'esprit de l'amendement proposé.

Amendement 35: Pas acceptable. Cet amendement rend les conditions du refus d'accès extrêmement restrictives (il faudrait justifier de la mise en péril d'un droit fondamental pour refuser l'accès, ce qui risquerait de mettre en péril une enquête en cours). De plus, une disposition visant à protéger les droits des tiers à déjà été intégrée à l'article 29§4.

Amendement 36: Pas acceptable. La Commission estime que la référence à la Recommendation du Conseil de l'Europe, qui est non-contraignante, n'a pas lieu d'être. Une référence à l'article 16 de la Décision-cadre sur la protection des données à caractère personnel dans le troisième pilier est plus appropriée.

Amendement 39: Pas acceptable. L'amendement proposé permettrait la transmission de documents aux parlements nationaux, ce qui pourrait entrainer des délais importants et retarder l'approbation finale du Conseil. La proposition initiale de la Commission offre la possibilité au Parlement européen de recevoir ces documents pour information et cela est une avancée.

Amendement 58: Pas acceptable. Ce chapitre a fait l'objet de nombreuses modifications, et vu les changements importants qui sont survenus à la suite des discussions, cet amendement ne paraît plus opportun.

Amendement 59: Pas acceptable. Le texte tel que figurant à l'article 37(7) du document Europol 118 (19/11/2007), prévoit :

 "The Director and the Deputy Directors may be dismissed by a decision of the Council, acting by a qualified majority, after obtaining the opinion of the Management Board. The Management Board shall establish the rules to be applied in such cases. Such rules shall be approved by the Council, acting by a qualified majority prior to their entry into force",

où, à la demande des États membres, le Parlement européen n'est plus présent. De manière symétrique, il paraît difficile à l'article 37(1) de soutenir dans de telles conditions la procédure de concertation telle que détaillée.

Amendement 62: Pas acceptable. Dans la mesure où la Décision entrera en vigueur le 1er janvier 2010, il ne paraît pas possible d'effectuer une révision avant cette date où à une date si rapprochée de l'entrée en vigueur.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Aucun amendement de la proposition n'est prévu. La Commission informera oralement le Conseil de sa position sur les amendements, et en soutiendra certains dans le cadre des discussions du Conseil.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: La Présidence slovène a exprimé son souhait de conclure les négociations pour le mois de juin 2008.
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